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DEMANDERESSE

Madame ,Marie-Christine

CI comparante en personne

c
DEFENDEUR

CJ

01000 BOURG EN BRESSE

représenté par Monsieur Stéphane PORTE, Directeur,JUGEMENT CONTRADICTOIRE

COMPOSITION DU TRIBUNAL

Président: Jean-Michel BOUCHON
Greffier: Mireille GRAND
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Par déclaration au greffe reçue le 4 novembre 2004, madame Marie-
Christine a fait convoquer la société C

devant ce tribunal, aux fins de voir son compte courant crédité
d'une somme de 350 euros.

Elle expose qu'elle a déposé une somme de 350 euros, en numéraire,
par l'intermédiaire d'un guichet automatique. Elle soutient que cette somme
n'a pas été créditée sur son compte. .

En réponse, la société C.
contenant le dépôt ne lui est pas parvenue

soutient que l'enveloppe

MOTIFS DE LA DECISION

Madame produit u~ ticket mentionnant le dépôt d'une
somme de 350 euros et précisant:

"Sous réserve de vérification:
votre dépôt n'est pas enregistré
Seul le montant reconnu sera crédité
Ticket à fournir pour toute réclamation"

La société C affirme que, lors de la remise de
valeurs dans un automate, l'introduction de la carte déclenche la sortie d'un
ticket qui est à insérer dans l'enveloppe, suivi d'un deuxième ticket à
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au travers à"lme '"trappe de caprure"décienche une trace intormaliqll~

indêlêbiJe- EUe produit une lIste des opérations enregîsrrées sur laquelle ne

figure pas !'enregîstrement de l'opération et en dêdllit. que Pel1veloppe Il"a
pas été remise dans!'automate.

Il résulte des pièces produites et des débats que, lors de la remise de
valeurs dans le guichet automatique, .l'appareil délivre un premier ticket à
joindre au dépôt. L'usager glisse alors une enveloppe contenant le dépôt et
le premier ticket dans la trappe de capture. L'appareil délivre ensuite un
second ticket indiquant le montant déposé "sous .éserve de vérification". Ce
reçu n'atteste pas du montant déposé qui doit être vérifié, mais constitue la
preuve du dépôt de l'enveloppe dans Îa trappe prévue à cet effet.

Le déposant n'étant pas en mesure de démontrer le montant des
valeurs contenues dans l'enveloppe, le second ticket établit l'existence d'une
présomption de dépôt.

Sous réserve d'un dysfonctionnement éventuel de l'automate dont la
responsabilité ne pourrait être imputée à madame. -; la production du
second ticket établit la preuve de dépôt de l'enveloppe et une présomption
de remise des fonds. Le défaut d'enregistrement informatique de la descente
de l'enveloppe au travers de la trappe de capture ne saurait constituer un
élément de nature à renverser cette présomption.

La clause figurant sur le second ticket, aux termes de laquelle "seul
le montant reconnu sera crédité", est abusive dans la mesure Oll elle figure
sur un document remis après le dépôt et qu'elle conduit à faire peser la faute
résultant des erreurs ou des imperfections du système de remise de fonds, sur
le seul usager.

En conséquence, il convient de condamner la se:ciété C ~,
à créditer le compte ouvert au nom de madame .d'une

somme de 350 euros, avec effet au 1 t"mai 2002, date de dépô(de la somme

litigieuse.

La société C
condamnée aux dépens.

succombant à J'instance sera

PAR CES MOTIFS

Le tribunal d'instance, statuant publiquement, par jugement
contradictoire rendu en dernier ressort,

Condamne la société C -.à créditer le
compte ouvert au nom de madame Marie-Christine .d'une somme
de 350 euros, avec effet au Il mai 2002, date de dépôt de la somme

litigieuse.

Condamne la société C aux dépens.

ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jour, mois et
année sus-mentionnés.

Le juge d'instance,
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